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Introduction

Guillaume Schlumberger1


La Fondation pour la Recherche Stratégique a souhaité consacrer un dossier au nucléaire militaire dans son Annuaire 2005. Soixante ans après Hiroshima, alors que le nucléaire semblait devoir perdre sa place centrale dans les politiques de sécurité avec la fin de la Guerre froide, dans un premier temps, et ensuite avec l’irruption du terrorisme catastrophique, il n’a jamais été aussi présent.

La crise iranienne comme le feuilleton récurrent nord-coréen laissent craindre un monde de demain non seulement imprévisible mais aussi proliféré alors que la conférence de révision du Traité de non-prolifération (TNP) se conclut sur un bilan mitigé. L’irruption de l’Inde et du Pakistan comme puissances nucléaires dans les années 1990 n’a pas empêché la poursuite des conflits les opposant tout en faisant croître les enjeux.

L’intervention en Irak pousse certains experts à annoncer la dévalorisation de ces armes et souligne l’importance a contrario du nucléaire pour des pays souhaitant s’affirmer face aux États-Unis.

Aux États-Unis même, le rôle du nucléaire semblait devoir être révisé en profondeur : c’est désormais la permanence de l’importance et du rôle central du nucléaire qui semble devoir être rappelée.

Aucune puissance nucléaire établie ne semble vouloir se défaire de son statut et de ses armes : le désarmement ou l’arms control était largement inspiré par l’importance désormais disparue de cette dimension dans les rapports entre les États-Unis et l’Union soviétique. Tout au plus s’agit-il désormais de réduire les risques liés aux héritages de la Guerre froide.

Si l’abandon par la Libye de ses ambitions de prolifération doit être salué et démontre que rien n’est écrit, il s’est accompagné de révélations sur l’existence de réseaux de commerce de technologies nucléaires militaires, dirigé par le docteur Khan : nous n’en connaissons toujours pas les contours, les limites et les implications.

L’échec pour la non-prolifération que représente ce trafic souligne une certaine banalisation des savoir-faire, les risques liés à la dualité des technologies nucléaires et les lacunes des approches considérées jusqu’à présent. Il relance aussi la perspective de voir des acteurs non étatiques s’orienter vers des tentatives d’actes terroristes nucléaires ou radiologiques. La maîtrise du cycle du combustible, alors que l’énergie nucléaire devient tous les jours de plus en plus indispensable, offre pour les années à venir un enjeu essentiel pour le contrôle.

Ce renouveau de la dimension nucléaire des relations stratégiques nous concerne aussi et doit être pris en compte dans son intégralité : l’implication des Européens dans le dossier iranien depuis plusieurs mois montre que cette prise de conscience existe.

Dans ce contexte, si la France et le Royaume-Uni poursuivent leurs efforts d’investissements financiers, humains et technologiques pour maintenir le niveau d’excellence de leur outil de dissuasion nucléaire, les débats sur les conséquences de ce nouvel environnement restent rares en Europe. À travers différents éclairages, mettant en perspective les six décennies passées, la FRS souhaite proposer des clés de lecture d’autant plus utiles que les mois à venir seront largement marqués par des dossiers de nucléaire militaire.

François Heisbourg s’interroge sur les leçons que nous pouvons tirer de l’histoire et revisite le lien entre dissuasion nucléaire et paix à travers une étude de situations diverses. Il souligne que la période de la Guerre froide a été riche en situations où les prémices et les évaluations de départ auraient pu nous amener à la catastrophe. Si les nouveaux entrants sont certainement des acteurs rationnels, nous devons néanmoins nous préparer à un risque croissant de dysfonctionnement et à la perspective de scénarios que la Guerre froide ne représente pas.

Bruno Tertrais nous rappelle que le problème de l’arme nucléaire est son trop bel avenir : police d’assurance pour certains, atout de contre-dissuasion pour d’autres, elle reste une arme d’une nature différente de celle des armes conventionnelles ; même aux États-Unis, la défense antimissile s’inscrit avant tout dans une logique de complémentarité avec les moyens offensifs nucléaires et non plus de substitution. Reste que nul ne peut prédire les conséquences pour la pérennité du concept de dissuasion d’un « troisième emploi ».

Michel Asencio revient sur les efforts de contrôle des technologies et sur les succès enregistrés dans le ralentissement de la diffusion de celles-ci. Face à de nouveaux acteurs ou aux tentatives de contournement, il souligne l’importance d’une approche convergente entre les États-Unis et les Européens.

Yves Boyer reprend les difficultés d’une approche européenne en matière de dissuasion nucléaire. Il rappelle l’absolue priorité de maintenir un effort continu de modernisation des outils en France et au Royaume-Uni, la nécessaire patience compte tenu de l’imperfection de l’autonomie stratégique européenne et, enfin, l’intérêt d’une approche graduelle pour « injecter » l’idée même de dissuasion dans un contexte européen.

Enfin, quelques pistes pour l’avenir ont été retenues pour illustrer la diversité et la complexité des questions prospectives tant sur un plan géostratégique que sur des questions technologiques.




1- Directeur, Fondation pour la Recherche Stratégique.










I

Soixante ans après Hiroshima :
 bilan et perspectives
 du nucléaire militaire





La dissuasion nucléaire a-t-elle préservé
 la paix ?

François Heisbourg1



Enjeux

Les défenseurs des programmes nucléaires militaires mettent volontiers au crédit de l’armement atomique le fait que la Guerre froide soit demeurée un affrontement virtuel au plan militaire, du moins dans les cas où se trouvaient face à face les armées des pays disposant d’armes nucléaires. Avant d’examiner le bien-fondé de cette thèse, il est important de garder à l’esprit deux constats.

Le premier, c’est que ce sont les vainqueurs qui écrivent l’Histoire, dans le cas d’espèce les pays industrialisés occidentaux, et plus spécialement ceux qui ont animé l’Alliance atlantique, au tout premier rang desquels les États-Unis. Or l’Alliance atlantique a, dès ses origines, donné un rôle prééminent aux armes nucléaires. Il y aura donc un biais naturel de l’Alliance à souligner ex post facto la contribution de la dissuasion à l’issue heureuse – à la fois victorieuse et pacifique – de la Guerre froide. L’autre observation est que la gamme des acteurs ayant un intérêt à mettre en exergue la place centrale de la dissuasion nucléaire est extrêmement large. Il s’agit moins ici des industriels et opérateurs du complexe militaro-nucléaire, depuis les laboratoires jusqu’aux grands commandements nucléaires stratégiques, que de tous ceux – politiques, analystes, relais d’opinion, autorités morales – qui ont eu à justifier quotidiennement une politique basée sur l’éventualité de la mise à mort de dizaines de millions de civils innocents. La seule façon de rendre moralement acceptable des doctrines impliquant la possibilité de la destruction indiscriminée de populations entières, sinon de l’humanité elle-même, est de pouvoir s’appuyer non seulement sur le constat heureux qu’il n’y a pas eu lieu de recourir à de telles extrémités, mais encore sur le fait supposé que de telles menaces ont effectivement contribué de façon décisive à empêcher une nouvelle guerre mondiale.

Tous ceux, comme l’auteur de ces lignes, qui ont participé à des degrés divers à la définition et à la conduite de telles politiques – y compris, entre autres, celles des églises qui ont accepté à des degrés divers des stratégies basées sur la destruction mutuelle – auront la conscience d’autant plus tranquille que l’immoralité fondamentale de doctrines de la mégamort virtuelle sera compensée, et au-delà, par la moralité supérieure des morts réellement évitées. La démonstration sera d’autant plus nécessaire qu’il est possible aussi d’imputer à la dissuasion nucléaire la durée et la dureté du sort subi par les pays d’Europe centrale et orientale au nom de la stabilité stratégique : les peuples et les pays du glacis européen de l’empire soviétique furent des victimes réelles de la Guerre froide. Sans les exigences de la dissuasion nucléaire, il est permis de penser que l’URSS aurait – peut-être – eu les coudées moins franches à Budapest (1956), Prague (1968) ou Varsovie (1981). De ces considérations découle l’enjeu que représentera au fil des prochaines décennies le travail de mémoire de la Guerre froide. Si ce travail n’a pas encore vraiment démarré, il se fera inévitablement autour de la thématique : licéité morale et efficacité réelle de la dissuasion nucléaire.

Ce débat aura des conséquences pratiques, puisqu’il contribuera dans la durée à peser sur l’acceptabilité de la possession future d’armes nucléaires par les États occidentaux qui en disposent aujourd’hui, et sur les doctrines qui les sous-tendent. Autrement dit, le questionnement sur la contribution du nucléaire à la drôle de paix que fut en Europe la Guerre froide n’aura pas qu’un intérêt académique.

Cela vaut a fortiori pour les implications de ce débat sur le fonctionnement de la dissuasion nucléaire en d’autres circonstances que celles de la Guerre froide en Europe. En effet, s’il peut être démontré que l’arme nucléaire a préservé la paix dans l’Europe de la Guerre froide par la seule vertu de son existence, il sera tentant d’en extrapoler les effets à d’autres circonstances stratégiques – le binôme Inde-Pakistan venant le plus naturellement à l’esprit –, voire à l’échelle globale. De fait, ce fut en pleine Guerre froide que fut développée la thèse de Kenneth Waltz selon laquelle la prolifération des armes nucléaires pourrait avoir des vertus intrinsèquement stabilisatrices pour la planète2. Certes, cette proposition n’avait pas obtenu droit de cité à l’époque où elle fut formulée, les États-Unis et l’URSS luttant au contraire de concert contre la prolifération dans leurs camps respectifs. Mais le rejet des écrits de K. Waltz ne valait pas infirmation de son analyse. Les pays possédant des armes nucléaires ayant à l’époque comme aujourd’hui un intérêt propre à ne pas voir s’ouvrir les portes de leur « club » ; leur lutte contre la prolifération n’avait pas pour seul moteur la crainte que l’équilibre de la terreur nucléaire n’était pas d’application générale.

Aussi, la façon dont on posera le diagnostic sur le fonctionnement de la dissuasion nucléaire pendant les premières décennies de l’ère atomique peut avoir des conséquences majeures pour l’avenir. D’où la double interrogation posée ici : la dissuasion a-t-elle empêché la Guerre froide de se muer en Guerre chaude ? Et dans quelle mesure les leçons de la Guerre froide sont-elles d’application plus générale, au-delà de l’affrontement direct entre les États-Unis et l’URSS d’une part, du théâtre européen d’autre part ? Ce théâtre était en effet le seul où les armées américaines et soviétiques se trouvaient en contact direct, ostensible3 et permanent (seule la crise des fusées de Cuba fit brièvement et dramatiquement exception).




Explications alternatives

Avant d’aborder ces interrogations au fond, un rappel s’impose s’agissant des explications alternatives à celles de la dissuasion nucléaire. En effet, l’une des difficultés intrinsèques à tout examen de la contribution des armes nucléaires à la préservation de la « drôle de paix », est qu’il s’agit de démontrer les causes d’une absence, c’est-à-dire de prouver un fait négatif. Une alternative serait de s’en tenir aux évidences en se contentant du syllogisme : « Aucune guerre ouverte n’a opposé directement des adversaires disposant de l’arme nucléaire donc la Guerre froide n’est pas devenue chaude en Europe grâce au succès de la dissuasion nucléaire. » Mais coïncidence même durable ne vaut pas démonstration : en l’absence d’autres éléments, le raisonnement est purement circulaire. D’autres facteurs ont pu jouer expliquant en tout ou en partie l’issue pacifique de la Guerre froide et donc l’absence de guerre entre puissances nucléaires pendant cette époque. S’il est difficile, voire impossible, de démontrer les causes d’une absence et s’il est périlleux de s’en tenir à la force des évidences, l’on peut cependant tourner le problème en évaluant au passage le poids d’autres facteurs explicatifs qui s’ordonnent en quelques catégories :

 

• La providence. C’est l’explication donnée dans le testament de Jean-Paul II : « Rendons… grâce à la providence divine pour cela, pour que la période dite de “guerre froide” soit finie sans violent conflit nucléaire, danger qui pesait sur le monde dans la période précédente4. » Affaire de pure croyance ne se prêtant par définition pas à un examen critique, mais qu’il convient de citer car elle a été portée, entre autres, par l’un des principaux acteurs de la fin de la Guerre froide en Europe. Le « n’ayez pas peur » du premier discours de Jean-Paul II le 22 octobre 1978 avait une vocation opérationnelle implicite : ne laissez pas la crainte d’un affrontement nucléaire Est-Ouest vous retenir dans l’expression de votre refus de l’imperium soviétique. Contribuant à miner de l’intérieur l’empire soviétique, cette dynamique papale s’opposait à la vision statique de l’ordre international et européen bipolaire dont étaient porteurs les gardiens de l’équilibre nucléaire. Si la Providence pouvait empêcher l’holocauste nucléaire, pourquoi respecter l’ordre soviétique figé en Europe centrale et orientale par l’équilibre de la terreur nucléaire ? Si l’on peut rationnellement écarter l’intervention de la Providence comme facteur explicatif de l’issue pacifique de la Guerre froide, il n’en reste pas moins que la croyance papale et la vision militante qui en découlait avaient un effet non moins opératoire sur la fin de l’empire soviétique que la politique messianique du président Reagan à la même époque. Parler de prophétie autoréalisatrice serait peut-être excessif mais on n’en est pas loin. Les déclarations papales, comme de la politique ou de la rhétorique reaganiennes (la dénonciation de l’« empire du Mal5 » et le rejet de principe d’un ordre stratégique fondé sur la destruction mutuelle assurée dans le discours de la « guerre des étoiles6 »), ont placé l’équilibre de la terreur dans une situation ambiguë. Dans la pratique, la dissuasion s’est alors avérée inopérante en tant qu’outil de stabilisation stratégique : ni le pape ni le président américain n’ont été dissuadés de militer pour la fin de l’« empire du Mal ». Leur posture dynamique a contribué, parmi d’autres facteurs, à l’effondrement de l’URSS. Cependant, cette déstabilisation évitait le recours à la force ou à sa menace, contournant en quelque sorte les outils de la dissuasion nucléaire. Quel « dialogue dissuasif » imaginer face à l’« homme en blanc » dépourvu de divisions ? On fera valoir cependant que la dissuasion a en même temps témoigné de sa robustesse foncière dans cette période particulièrement délicate en contribuant à éviter que la fin du règne soviétique soit assortie du recours à la force par l’URSS : il est peu de cas dans l’Histoire de l’effondrement pacifique d’un empire.

• Le hasard. Les tenants de l’inadvertance (par opposition à la providence supposée issue d’une divinité agissante) considèrent que nous devons la paix à un heureux enchaînement de hasards. Le livre de Scott Sagan, The Limits of Safety7 illustre brillamment cette thèse. En s’en tenant à des exemples de source américaine, il montre la part de chance qui a présidé au maintien de la drôle de paix : en particulier, son évocation de la crise des missiles de Cuba témoigne de l’étroitesse de la marge séparant la paix de la guerre. De surcroît, Sagan s’en tient aux seuls risques naissant des (dys)fonctionnements des dispositifs techniques et technico-opérationnels ; il n’aborde délibérément pas les risques naissant de l’insuffisance du renseignement ou des défauts inhérents à la prise de décisions politico-stratégiques. Ce n’est qu’en 1990 que nous avons appris que les Soviétiques avaient déployé des armes nucléaires tactiques à Cuba (en sus des fusées et bombardiers à portée intermédiaire) dont l’emploi était délégué au commandant russe local en cas de rupture des communications avec Moscou. Ainsi, quand l’« Ex Com », le comité exécutif dirigé par le président Kennedy eut à choisir entre les diverses options possibles – frappe aérienne ; débarquement de vive force ; quarantaine –, il agissait en toute non-connaissance de cause sur une donnée aussi basique que la présence ou l’absence d’armes nucléaires à Cuba. Pis encore, le fait qu’il y avait non-connaissance était lui-même ignoré : les Américains partaient du principe, faux, qu’il n’y avait pas encore d’armes nucléaires à Cuba – soit une absence de doute et une erreur de fait aussi importantes que ceux présidant à l’invasion de l’Irak en 2003 mais en sens rigoureusement inverse, et avec des conséquences potentiellement dévastatrices.

À tout cela s’ajoute ce que nous ne connaissons encore que partiellement concernant les défaillances d’une part, les préparatifs d’autre part, du camp soviétique. Défaillances d’armes nucléaires tactiques (plus de vingt mille…) dont une bonne partie était démunie de tout système fiable de verrouillage8 conduisant donc à de complètes prédélégations d’autorité au niveau des unités militaires, préparatifs d’emploi de ces mêmes armes dès les premières minutes des plans d’opérations face à l’OTAN en Europe centrale. Préparatifs aussi sous forme d’un système de « main-morte », de déclenchement automatisé du feu nucléaire stratégique, dès lors que les liaisons avec le Kremlin auraient été coupées et que certains paramètres radioactifs auraient été atteints : la paix était suspendue à la qualité toute relative de la cybernétique et des télécommunications soviétiques et au fonctionnement supposé parfait des capteurs soviétiques. L’existence de ce système baptisé Perimetr révélé quelques années après la fin de la Guerre froide s’apparentait d’assez près à la « Doomsday Machine » imaginée dans le film de Stanley Kubrick, Docteur Folamour (1964).

Certes, dans la pratique, le hasard n’a pas empêché la dissuasion de fonctionner, mais, de toute évidence, la maîtrise des êtres humains sur leurs moyens de destruction massive laissait fortement à désirer. Les dangers les plus élevés paraissent l’avoir été plus au début qu’à la fin de la Guerre froide. La généralisation des PAL, l’amélioration de la sûreté des armes contre les chutes et les chocs accidentels, la redondance des systèmes de détection et d’alerte, la mise en place de moyens de communications d’urgence entre puissances nucléaires, ont permis de réduire les risques, toutes choses étant égales par ailleurs. Même si cela est vrai, cette amélioration technique conduisait aussi à des comportements accroissant plutôt que minimisant les risques : ainsi, pendant les trente premières années de la Guerre froide, les Soviétiques avaient une telle conscience de leurs défaillances que les charges nucléaires étaient stockées à distance respectable de leurs vecteurs, les premières gardées par les services de sécurité intérieure, les autres gérés par les forces armées. C’est pendant les quinze dernières années de la Guerre froide que l’on voit se généraliser chez les Supergrands, les postures de tir instables (« hair-trigger »), voire les doctrines de lancement sur alerte ou sur attaque réelle ou supposée (« launch on warning », « launch under attack »).

La dissuasion aurait ainsi tenu mais en paraissant défier les lois de la probabilité des risques.

• L’existence d’alliances de défense. Certaines critiques de l’efficacité de la dissuasion ont fait valoir que c’est l’existence de l’OTAN, avec à son centre la force américaine, qui aurait prévenu la guerre. Dans le cas spécifique de la France, les adversaires de la force de frappe gaullienne des années soixante comptaient ainsi dans leurs rangs des Atlantistes qui n’avaient rien de pacifiste ou de pro-soviétique, du Centre démocrate de Jean Lecanuet à l’aile atlantiste de la SFIO puis du Parti socialiste (cf. Robert Pontillon par exemple). Certes, cette critique n’allait pas jusqu’à se passer du parapluie nucléaire américain. Dans la pratique, cette critique portait sur la pertinence de la dissuasion nucléaire de pays nucléaires tiers (France, Royaume-Uni) et non contre l’existence efficace de la dissuasion américaine. De fait, il est frappant de constater que la critique de cette dernière était le plus souvent pacifiste, neutraliste, ou, dans le cas du PCF à une certaine époque, prosoviétique. Par ailleurs, le fonctionnement des alliances n’a pas prévenu la guerre du Vietnam en Asie du Sud-Est (couverte en principe par l’OTASE, à laquelle appartenaient les États-Unis, la France et le Royaume-Uni). La dissuasion y était considérée comme étant « hors sujet ». L’explication de la paix par les seules alliances ne tient pas : il faut faire intervenir d’autres facteurs, dont le cas échéant la dissuasion nucléaire.

• Le déploiement préalable des forces américaines. La présence militaire américaine préalablement à un conflit peut être un facteur explicatif plus convaincant que celui de l’existence d’alliances. Un déploiement américain préventif, même limité, ferait courir à l’adversaire des risques élevés d’affrontement généralisé avec la superpuissance américaine. Il n’y avait pas de contingent américain déployé le long du 38e parallèle lors de l’attaque nord-coréenne de juin 1950 : c’est après le début de l’invasion qu’une task force fut déployée en catastrophe dans la Péninsule. La deuxième guerre du Vietnam commença en 1961 en l’absence d’un contingent opérationnel américain ; jusqu’en 1965 seuls des conseillers militaires en nombre limité aidaient les forces de Saigon. Au syllogisme initial « pendant la Guerre froide, aucune guerre n’a opposé directement des adversaires disposant de l’arme nucléaire : donc la Guerre froide en Europe n’est pas devenue chaude en Europe grâce au succès de la dissuasion nucléaire » répond un autre syllogisme : « Aucun conflit n’a vu s’affronter directement les Américains aux Soviétiques en Europe, ceci démontrant le succès des déploiements militaires préventifs américains. » Les deux propositions ne se contredisent pas, mais elles ne sont pas non plus identiques. La seconde gagne en force lorsque l’on énonce le corollaire : « Les Américains ont subi des conflits là où ils n’étaient pas présents en force au préalable. »

 

Cependant, l’explication par la présence américaine suppose a priori qu’il y ait eu une certaine symétrie entre les niveaux de risques : face à une menace soviétique devenue nucléaire à partir de 1949, la présence d’un contingent américain avait d’autant plus de crédibilité qu’elle était adossée à un arsenal nucléaire. Ce qui nous renvoie à la dissuasion.




Quelle dissuasion ?

En abordant quelques épisodes historiques afin d’en tirer quelques enseignements pour l’avenir, il convient de définir ce que l’on entend ici par « dissuasion nucléaire ». Celle-ci sera entendue ici de façon très classique comme la combinaison de moyens (les forces) et d’une volonté (la crédibilité d’un éventuel recours à ces moyens) : cette combinaison peut se décliner de toutes sortes de manières, depuis l’affichage français de la doctrine anticitée pure et dure dans laquelle le nucléaire est ostensiblement rangé dans une catégorie totalement différente de celle des armes (non nucléaires) du champ de bataille, jusqu’aux doctrines américaines ou soviétiques gommant délibérément la frontière entre ce qui est nucléaire et ce qui ne l’est pas : par-delà les immenses différences de doctrine et de posture, dans tous les cas l’objectif – et le résultat – était de convaincre l’adversaire de ne pas l’attaquer sous peine des pires conséquences nucléaires. Dans tous les cas, la montée (plus ou moins rapide) aux extrêmes des frappes anti-citées généralisées figurait au tableau des conséquences potentielles brandies à la face de l’adversaire. Cette vision d’une « métadissuasion » dépassant les différences doctrinales se situe dans le droit fil de la description churchillienne : « La sécurité sera l’enfant robuste de la terreur, et la survie le frère jumeau de l’anéantissement9. » C’est aussi pour cette raison que les formules « dissuasion nucléaire » et « forces (ou armes) nucléaires » sont employées ici de façon interchangeable.




Cinq épisodes et leurs leçons

Nous retiendrons ici cinq épisodes choisis en fonction de leur caractère générique. Ils n’épuisent pas la liste des études de cas particuliers (ainsi on aurait pu ajouter entre autres : Suez 1956, l’exercice nucléaire « Carte blanche » 1957, Chine-URSS 1969, guerre du Kippour 1973), mais la plupart des situations réellement constatées (ou envisagées) au cours des soixante dernières années s’y rattachent peu ou prou.


Hiroshima 1945

On aura garde d’oublier que la dissuasion nucléaire est inséparable de l’emploi, en 1945, de l’arme nucléaire : la destruction d’Hiroshima (à laquelle s’ajoute celle de Nagasaki) a montré à la face du monde – y compris des décideurs – quel était le potentiel mortifère radicalement nouveau de l’arme nouvelle, première arme de destruction massive. L’horreur fondatrice est consubstantielle à l’efficience de la dissuasion : elle participe à la fois au caractère intrinsèquement immoral de celle-ci – du fait du massacre indiscriminé de dizaines de milliers de civils – tout en contribuant à empêcher la réédition de l’emploi de l’arme. On se rangera au demeurant fermement dans le camp de ceux qui considèrent l’horreur d’Hiroshima (mais non de Nagasaki) comme un moindre mal par rapport au coût humain immense de la poursuite probable de la guerre par le Japon impérial en l’absence de cet acte de destruction massive10. Dans la comptabilité macabre des morts (de l’ordre de 50 à 60 millions) causés directement par la guerre entre 1939 et 1945, les morts d’Hiroshima11 sont moins difficiles à justifier que les 84 000 morts du bombardement conventionnel de Tokyo du 9 mars 1945 qui ne contribua guère à la capitulation de l’Empire nippon.

Au-delà de la leçon historique en matière de dissuasion, Hiroshima peut aussi éclairer l’avenir. En effet, avec la prolifération des armes nucléaires dans des régions instables et aux mains d’États disposant de moyens rudimentaires de contrôle, le risque d’emploi de l’arme nucléaire au cours des prochaines années ou décennies est vraisemblablement croissant. En s’en tenant au précédent d’Hiroshima, un tel emploi ne conduirait pas forcément à une banalisation ultérieure de l’utilisation des armes nucléaires : plus vraisemblablement, il y aurait, à travers un rappel infiniment douloureux, réaffirmation de la nécessité du non-emploi. Le propos est fort heureusement spéculatif, mais il renvoie à un précédent réel et non à un simple raisonnement. Autre façon de dire qu’il ne faut pas suivre aveuglément ceux qui voudraient développer des armes nucléaires dites à effets dirigés (c’est-à-dire destinées à un emploi opérationnel, comme une autre arme) sous prétexte que l’utilisation de l’arme nucléaire se banalisera forcément. Si la veille technologique peut se justifier, le passage à l’acte avec production de telles armes (le cas échéant avec une reprise des essais nucléaires) doit être proscrit : aux États-Unis comme en France et ailleurs.




Corée 1950-1953

La dissuasion nucléaire n’a pas empêché l’invasion de la Corée du Sud par la Corée du Nord en juin 1950, en l’absence des forces d’occupation américaines et soviétiques qui avaient évacué la péninsule à la fin des années 1940. Depuis longtemps, ce déferlement a été mis au passif de Dean Acheson, Secrétaire d’État américain, qui avait le 12 janvier 1950 exclu la Corée du Sud du périmètre défensif américain en Extrême-Orient : Washington ayant explicitement privé la Corée du Sud de son parapluie protecteur (nucléaire aussi bien que non nucléaire), la Corée du Nord se serait sentie libre d’attaquer. Nous savons aujourd’hui12, grâce à l’exploitation d’archives de l’ex-URSS et dans une moindre mesure de la Chine, que la décision politique de l’URSS d’aider militairement la Corée du Nord à organiser son attaque suivit de peu la conférence de presse malencontreuse de Dean Acheson, Staline donnant alors son feu vert explicite à l’agression. L’invasion tend à montrer que l’absence ostensible du parapluie américain, nucléaire et autre, avait facilité la décision d’attaquer. De fait, la Corée du Sud était bien une zone grise au plan stratégique, situation d’indétermination propice aux aventures militaires. C’est une leçon que l’on retrouvera en 1990 avec l’invasion du Koweït par l’Irak.

La guerre de Corée vit aussi se dérouler la tension entre l’arme nucléaire comme outil de dissuasion et le recours aux bombes atomiques comme instruments de guerre « comme les autres », avec d’un côté, le président Truman et de l’autre, le général Mac Arthur, commandant des troupes des Nations unies en Corée. À l’instar de ce qui se produisit dans toutes les crises internationales subséquentes, la logique de dissuasion l’emporta sur la logique d’emploi, même si dissuasion pouvait à l’occasion aussi bien rimer avec intimidation (les menaces de Boulganine contre Paris et Londres pendant la crise de Suez) qu’avec persuasion (l’alerte nucléaire américaine pendant la guerre du Kippour afin de convaincre l’URSS de ne pas envisager de déployer d’armes nucléaires au Moyen-Orient) ou coercition : cette dernière joua dans les mois qui précédèrent l’armistice de Panmunjam en Corée en (juillet) 1953, le président Eisenhower ayant fait savoir qu’il pourrait manier l’arme nucléaire en l’absence d’un arrêt définitif des combats. Dans tous ces cas, cependant, le recours à l’arme devait rester virtuel.

Les leçons sont ici les deux ordres. La première veut que la protection nucléaire extérieure soit consubstantielle de liens d’alliances juridiques et de facto (cf. présence de forces étrangères) : au moment de l’invasion de juin 1950, la Corée du Sud ne bénéficiait d’aucune d’entre elles. Ceci vaut aussi pour l’avenir : ainsi, pour les États du golfe persique, une éventuelle menace militaire iranienne amènerait vraisemblablement à la recherche d’une garantie de sécurité extérieure, notamment américaine, l’autre option étant celle de l’acquisition de l’arme nucléaire.

Le second enseignement est celui de la robustesse de la logique de non-emploi de l’arme nucléaire. Lorsque Mac Arthur prônait le bombardement nucléaire de la Mandchourie, les armées américaines et alliées étaient en pleine débandade, l’intervention militaire de la Chine ayant refoulé les forces de l’ONU au-delà de Séoul. En même temps, l’URSS ne disposait pas encore d’une vraie force de dissuasion, alors que ses moyens militaires conventionnels menaçaient directement l’Europe, et notamment une Allemagne à peine défendue. Le moment n’était pas mauvais pour les États-Unis de faire jouer leurs atouts nucléaires et le climat y était propice. Pourtant cela ne se fit pas.




Crise des fusées de Cuba 1962

La crise des fusées de Cuba fut l’affrontement emblématique de la Guerre froide : la guerre nucléaire fut évitée (de justesse), précisément parce que chacun des protagonistes nucléaires (mais pas Cuba !) avait pris la mesure du caractère inacceptable du passage à l’acte. Temps fort donc du « bon » fonctionnement de la dissuasion nucléaire, d’autant que c’est dans sa foulée que fut conclu l’accord américano-anglo-soviétique interdisant les essais nucléaires dans l’atmosphère (1963) et que fut entamée la marche vers ce qui deviendra le traité de non-prolifération, ouvert à la signature en 1968. Cuba nous rappelle cependant aussi ce qui a failli se passer : dans des situations similaires, il n’existe aucune garantie que l’holocauste nucléaire soit évité. Comme le montrent les travaux de Sagan et l’ouverture des archives américaines et soviétiques il y a une quinzaine d’années, la bonne chance était vraiment du côté de Kennedy et de Khrouchtchev (et de l’humanité) en octobre 1962. À un certain niveau de nervosité et de proximité géographique, la moindre défaillance technique, organisationnelle ou informationnelle risque de se payer au prix fort. Ceux qui prennent la crise des fusées de Cuba comme un modèle de ce qui se passerait en cas de crise nucléaire indo-pakistanaise se trompent lourdement : il est certes vrai que le même type de contraintes négatives de temps et de géographie jouerait, mais les heureux hasards de la crise d’octobre 1962 ne se répéteraient pas de façon naturelle, même en admettant que les prises de décision politiques soient empreintes de sagesse. La roulette russe est une assez bonne analogie de la crise de Cuba, mais avec un revolver dont le barillet aurait été chargé avec cinq balles plutôt qu’avec une seule…




Guerre des Six-Jours 1967

C’est avec plus d’hésitation que l’on évoquera ici la guerre des Six-Jours, car il n’est pas démontré qu’elle ait eu une dimension nucléaire : ni les Israéliens ni les États arabes n’ont ouvert leurs archives en la matière. Cependant, les questions qu’avaient à se poser les États belligérants à l’époque sont suffisamment proches de celles qui prévalent aujourd’hui pour qu’il en soit fait état ici.

Si l’on suit les travaux approfondis d’Avner Cohen sur les origines du programme nucléaire israélien13, l’une des motivations de l’Égypte de Nasser en 1967 était de contrecarrer l’accession d’Israël à l’arme nucléaire, ou pour le moins, celui de frapper Israël avant qu’il ne devienne une puissance nucléaire. Ainsi, ce qui devint la guerre des Six-Jours aurait été la première guerre préventive contre la prolifération nucléaire. Par la suite, d’autres cas se seront présentés : l’examen par l’URSS en 1969 d’une possible frappe préventive contre la Chine ; la frappe israélienne contre le réacteur Osirak en mai 1981, pour s’en tenir à la période de la Guerre froide14, sans parler de la mise en exergue de l’action préventive dans la stratégie américaine à partir de 2002.

On en tirera une première leçon, à savoir que le nucléaire est a priori producteur de conflits dans la phase de transition : la période d’acquisition des moyens de la dissuasion est aussi la plus dangereuse pour le pays qui s’y livre. La seconde leçon est diamétralement opposée : la crainte de la frappe préventive est en soi un moteur puissant d’accentuation de l’effort d’acquisition de l’arme. Dans le contexte actuel, les doctrines mettant l’accent sur la prévention par des moyens militaires ou coercitifs courent le risque de favoriser les prophéties autoréalisatrices : si le programme nucléaire militaire nord-coréen est antérieur aux menaces américaines de contre-mesures, la récente doctrine américaine d’action préventive explique au moins pour partie la « gonflette nucléaire » à laquelle se livre Pyong Yang, qui exagère ses capacités plutôt qu’il ne les minimise afin de faire jouer la dissuasion.




Suède 1968

Citer la Suède dans ce contexte pourra surprendre. En effet, peu de personnes en dehors de la Suède savent combien ont été poussés les travaux nucléaires militaires suédois jusqu’à la fin des années 1960. Ce pays s’était doté de tous les éléments du cycle du combustible (en privilégiant l’utilisation du plutonium), dont les principales installations furent d’ailleurs maintenues en état jusqu’au début des années 199015. Ses savants avaient pu aller jusqu’au prototype de l’arme et en étaient à rechercher un site approprié pour pouvoir procéder le moment venu à une explosion souterraine dans les roches du Grand Nord16. Puis à la fin des années 1960, la Suède y renonça. Stockholm signa le Traité de non-prolifération et passa les trois décennies suivantes à dénoncer urbi et orbi les horreurs de l’atome militaire. Le pays privilégia la défense civile, truffant le pays d’un réseau admirable d’abris et d’installations souterraines pour protéger populations, usines et forces armées…

Certes, l’avènement du TNP avait facilité le changement de cap suédois : après tout, grâce au TNP, la plupart des États du monde pouvaient partir du principe que la nucléarisation n’était pas inévitable, que la prévision du président Kennedy de mars 1962 selon laquelle il pourrait y avoir vingt puissances militaires dès 1975, ne se vérifierait pas17. De fait, en 1993, il y avait cinq puissances nucléaires « officielles », trois pays nucléaires de fait (Israël, Inde, Pakistan) et un pays s’approchant du seuil (Corée du Nord).

Cependant, ce n’est qu’à partir de 1994 que le Parlement suédois révèle discrètement que la Suède avait entretenu des rapports militaires étroits avec les États-Unis, la Suède bénéficiant de facto d’une garantie unilatérale de défense américaine pendant la Guerre froide. Bien que les alliés européens de l’OTAN ne devaient en être informés qu’en cas d’invasion soviétique, la Suède était devenue une sorte de membre de fait de l’Alliance atlantique. En somme, la Suède avait échangé son aventure atomique nationale en échange d’une garantie de défense américaine. C’est mutatis mutandis ce qui s’est passé avec les États d’Asie orientale : la Corée du Sud et Taïwan ont été tentés par le nucléaire militaire pendant les années 1970, mais suspendirent pour l’essentiel leurs travaux devant une Amérique qui leur rappelait qu’il fallait choisir entre la garantie américaine et l’isolement nucléaire. Double leçon ici encore. Celle, déjà rencontrée, de la concomitance entre la garantie de défense extérieure et la dissuasion nucléaire ; les deux vont ensemble, donnant en partie tort au général de Gaulle lorsqu’il disait que l’atome ne se partage pas. Les accords dits de double clé couvrant une large partie des armes nucléaires tactiques américaines déployées en Europe pendant la Guerre froide donnaient un veto de fait et de droit aux États d’accueil, cependant que le bénéfice de la décision se partage clairement. On suivra le général à l’inverse dans la mesure où son propos venait à l’appui de l’ambition française d’une force nucléaire qui elle, ne se partageait pas.

Autre enseignement, prospectif celui-là : dans un monde où « la mission détermine la coalition », pour reprendre la formule de Donald Rumsfeld de septembre 2001, le choix entre une force de dissuasion nationale et la dissuasion étendue par les États-Unis, risque de se faire plus systématiquement en faveur de la première. Pas d’alliance, et donc pas de dissuasion garantie de l’extérieur ? Dès lors que l’autorité du TNP aurait été sapée par ailleurs, le choix de la prolifération nationale risque d’être envisagé plus largement – très exactement comme l’avaient fait en l’absence du TNP les cinq puissances nucléaires déclarées ainsi qu’Israël et, pendant un temps, la Suède.






Fenêtres sur l’avenir

À l’issue de ce rapide tour d’horizon, on retiendra quelques conclusions provisoires. La première porte sur le « bilan moral » de la dissuasion. Les explications alternatives évoquées au départ sont parfois importantes en termes de préservation de la paix, mais elles ne suffisent pas à elles seules à expliquer que la paix ait été préservée en Europe et entre les superpuissances. La dissuasion nucléaire a été essentielle. Que ce résultat démontre la moralité « nette » de la dissuasion est affaire de jugement : des doctrines fondées sur la destruction délibérée de populations entières ne sont pas a priori morales, mais au moins est-il possible, en termes de bilan historique, de plaider la moralité supérieure du résultat, à savoir l’absence, précisément, de nouveaux Hiroshima et Nagasaki, grâce en partie à la menace dissuasive.

Ensuite, l’on soulignera la part dévolue au hasard : celui-ci a contribué à la stabilité pendant la Guerre froide, mais il n’y a pas, en matière de stratégie comme ailleurs, de bonne chance permanente. Le hasard peut peser en sens rigoureusement inverse. Autrement dit, l’émergence de nouveaux acteurs nucléaires dans la région de grande tension – du Moyen-Orient à l’Asie orientale – ne doit pas être appréciée comme une simple extrapolation de la Guerre froide, non parce que les nouveaux membres du Club seront forcément irrationnels ou incapables, mais simplement malchanceux. Il ne faut pas fonder des politiques futures sur la folie supposée d’autrui : le régime des mollahs à Téhéran ou des tyrans de Pyong Yang ne sont ni plus ni moins irrationnels en termes de défense de leur pouvoir d’État que ne l’étaient la Chine des Gardes rouges ou l’URSS de Staline. Mais il vaut mieux se préparer à l’entrée en vigueur dans le domaine nucléaire de la « loi de Murphy » : tout ce qui peut dysfonctionner dysfonctionnera éventuellement. Le fait d’y avoir échappé pendant le premier demi-siècle de l’âge atomique n’implique pas qu’il en ira de même pendant le demi-siècle suivant : bien au contraire, en termes de probabilités.

Enfin, et surtout, l’expérience de la Guerre froide ne rend pas compte de tous les scénarios possibles, soit parce qu’ils n’ont tout simplement pas eu l’occasion de se produire, soit parce qu’il y a eu depuis lors émergence de nouveaux types d’acteurs. Dans la catégorie des scénarios non advenus pendant la Guerre froide, et en mettant de côté la part déjà évoquée du hasard, nous avons l’affrontement direct entre puissances nucléaires. Pendant la Guerre froide, il était tentant de mettre ce non-événement au crédit de la dissuasion. Dans la pratique cependant, le cas s’est produit au moins une fois depuis la fin de la Guerre froide, avec les affrontements indo-pakistanais autour de Kargil (dans le Cachemire indien) en mai 1999. Plusieurs semaines de combats mirent aux prises les artilleries indienne et pakistanaise, l’aviation indienne et les défenses antiaériennes pakistanaises, les infanteries indienne et pakistanaise et les irréguliers cachemiris soutenus par Islamabad. L’Inde perdit 524 soldats et 4 avions de combat dans les combats dont elle sortit victorieuse au bout de plusieurs semaines. L’affaire paraît avoir été une démonstration de la théorie de la « sanctuarisation agressive » élaborée par M. Jean-Louis Gergorin au début des années 1990 : une puissance nucléaire (le Pakistan) attaque une autre puissance (l’Inde) avec des moyens conventionnels en partant du principe que la riposte de cette dernière ne pourra qu’être limitée, de crainte de provoquer une contre-riposte nucléaire. Les commentaires de responsables pakistanais à l’époque donnent à penser que cette lecture est assez proche de ce qui s’est passé en termes de prise de décision à Islamabad. Le principe de l’opération de Kargil paraît avoir été fixé par les responsables pakistanais à la fin 1998, quelques mois après les essais nucléaires indiens puis pakistanais. Ainsi, l’un des constats de la Guerre froide – pas de guerre entre puissances nucléaires – a cessé de prévaloir moins d’une décennie après la fin de la Guerre froide. Le fait ne vide pas de toute efficience la dissuasion : après tout, les combats de Kargil ne débouchèrent ni sur la guerre nucléaire, ni sur une victoire conventionnelle du Pakistan ; mais elle la relativise.

La Guerre froide était par ailleurs en termes nucléaires, une scène sur laquelle ne se présentaient que des acteurs étatiques : or la dissuasion nucléaire n’a de sens évident que lorsqu’elle met en présence des États. C’est le territoire, la population et l’organisation du pouvoir de chaque protagoniste qui sont menacés dans le dialogue dissuasif. Rien de tel lorsque l’un des adversaires n’est pas un État : une époque nouvelle s’est ouverte au milieu des années 1990 quand la secte Aum a développé et utilisé des armes chimiques (le Sarin, utilisé à Matsumoto et à Tokyo) et tenté, fort heureusement sans succès, d’attaquer Tokyo avec de l’anthrax. La dissuasion nucléaire était sans objet face à un groupuscule incrusté dans le tissu social et humain des pays (Japon, Australie) qui l’hébergeaient en toute méconnaissance de cause. Ce n’est pas là faire le procès de la dissuasion qui demeure pertinente dans les relations interétatiques, mais simplement d’en constater les limites objectives. Une autre Histoire, avec une autre règle du jeu, se dessinera ainsi avec la perspective de l’acquisition de la capacité de destruction massive par des groupes, voire des individus (cf. les crimes d’« Ameranthrax » aux États-Unis en septembre/octobre 2001) opérant hors de tout cadre étatique.
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L’arme nucléaire a soixante ans

Bruno Tertrais1


Soixante ans n’est plus l’âge de la retraite mais celui de la maturité, et parfois même celui d’une seconde carrière.

Depuis son irruption sur la scène internationale en août 1945, l’arme nucléaire s’est affirmée comme un élément structurant du contexte stratégique. La fin de la Guerre froide n’a pas mis un terme à ce rôle.

Il fut un temps où les interrogations sur l’avenir de l’arme nucléaire se multipliaient. Les années 1990 avaient été marquées par la disparition de la menace militaire majeure contre l’Occident, des appels renouvelés au désarmement, de nouveaux efforts de non-prolifération, et l’établissement de contraintes juridiques croissantes sur l’exercice de la dissuasion. Dans le même temps s’affirmaient des alternatives possibles à la dissuasion nucléaire, comme les armes conventionnelles de haute précision tirées à distance ou les défenses antimissiles de deuxième génération.

Comme on le verra, ces développements ne signifient aucunement la fin des armes nucléaires. Le problème de l’arme nucléaire, c’est peut-être en fait son trop bel avenir.


L’état de la planète nucléaire

Commençons, au risque de l’évidence, par rappeler que l’arme nucléaire n’a pas été employée depuis soixante ans, ce qui est sans doute une forme de record dans l’historique des inventions guerrières. Bien sûr, comme le rappelle François Heisbourg dans l’article précédent, elle a bien failli l’être à plusieurs reprises. Mais les faits sont là.

La fonction dissuasive de l’arme nucléaire s’est imposée, au fil de l’apprentissage des crises mais aussi par effet d’imitation réciproque des doctrines ; il est à cet égard remarquable que tous les États disposant aujourd’hui d’armes nucléaires aient adopté – au moins sur le plan rhétorique – une logique de dissuasion.

Or plus le temps passe, plus le tabou nucléaire se renforce. Chaque année passée depuis Hiroshima élève en effet encore un peu plus les barrières politiques et mentales que devra franchir le prochain chef d’État qui envisagera de recourir au nucléaire2. L’image même de l’explosion nucléaire s’est estompée avec la fin des essais nucléaires dans l’atmosphère, puis la signature du Traité sur l’interdiction complète des essais (TICE). Et la conscience croissante des dangers du nucléaire est manifeste dans l’effort considérable de renforcement des instruments de non-prolifération qui a eu lieu depuis 1990, et qui se poursuit.

On peut décrire la planète nucléaire de la manière suivante : un espace « nucléaire officiel » (les Cinq et les pays couverts par leurs garanties de sécurité) ; un espace « intermédiaire » qui couvre l’arc de crises allant du Moyen-Orient à l’Asie du Nord, et dans lequel se développe la prolifération ; enfin l’immense espace « juridiquement dénucléarisé » (à la fois par le TNP et les ZEAN) qui s’étend sur l’ensemble de la moitié sud de la planète3. Moins de dix pays détiennent actuellement l’arme nucléaire, mais en raison du poids de la Chine et de l’Inde, et des garanties de sécurité données notamment par les États-Unis, la majorité de la population mondiale vit toujours à l’ombre de l’arme nucléaire.

Il existe toutefois deux grandes familles de détenteurs de l’arme.

 

• L’une comprend les États-Unis, le Royaume-Uni et la France, qui ont (surtout les premiers) ont considérablement réduit la place du nucléaire dans leurs stratégies. Pour eux, la fonction politique de l’arme nucléaire est moins importante que par le passé. Ils mettent désormais en exergue le rôle de la dissuasion face au risque d’attaque ou de chantage au moyen d’armes NBC. Leurs arsenaux reposent sur des capacités sous-marines (pour l’essentiel) et aériennes. Leurs armées de terre, désormais orientées vers la projection de forces, ont été totalement « dénucléarisées ».

• Les cinq ou six autres pays disposant de l’arme nucléaire la conçoivent toujours, eux, comme un instrument de puissance ou de statut, et aussi comme un moyen de s’opposer à une éventuelle agression conventionnelle. Leurs arsenaux reposent essentiellement sur des missiles balistiques sol-sol. (Israël occupe, dans cette typologie, une place intermédiaire.)

 

Les États-Unis et la Russie demeurent les principaux détenteurs des quelque 10 000 armes nucléaires aujourd’hui opérationnelles. Ils sont les seuls dont les arsenaux se mesurent en milliers, alors que les autres se mesurent en centaines (Chine, France, Royaume-Uni), en dizaines (Israël, Inde, Pakistan), voire en unités (Corée du Nord)4.

La même disparité existe pour les stocks de matières fissiles, Moscou et Washington détenant l’immense majorité des 1 900 tonnes de matières destinées à un usage militaire (155 tonnes de plutonium, 1 725 tonnes d’uranium hautement enrichi) qui sont recensées aujourd’hui dans le monde.
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